
10. Toute demande en réparation d'un dommage par pollution peut être

formée directement contre l'assureur ou l'autre personne dont émane la garantie

financière couvrant la responsabilité du propriétaire inscrit pour les dommages
par pollution. Dans un tel cas, le défendeur peut se prévaloir des moyens de
défense que le propriétaire du navire serait fondé à invoquer (excepté ceux tirés

de la faillite ou mise en liquidation du propriétaire du navire), y compris la

limitation de la responsabilité en vertu de l'article 6. En outre, le défendeur peut,
même si le propriétaire du navire n'est pas en droit de limiter sa responsabilité
conformément à l'article 6, limiter. sa responsabilité à un montant égal à la

valeur de l'assurance ou autre garantie financière qu'il est exigé de souscrire
conformément au paragraphe 1. De surcroît, le défendeur peut se prévaloir du
fait que le dommage par pollution résulte d'une faute intentionnelle du
propriétaire du navire, niais il ne peut se prévaloir d'aucun des autres moyens de
défense qu'il aurait pu être fondé à invoquer dans une action intentée par le
propriétaire du navire contre lui. Le défendeur peut dans tous les cas obliger le
propriétaire du navire à se joindre à la procédure.

il. Un État Partie n'autorise pas un navire soumis aux dispositions du
présent article et battant son pavillon à être exploité à tout moment si ce navire
n'est pas muni d'un certificat délivré en vertu du paragraphe 2 ou du
paragraphe 14.

12. Sous réserve des dispositions du présent article, chaque État Partie
veille à ce qu'en vertu de son droit national, une assurance ou autre garantie
correspondant aux exigences du paragraphe 1 couvre tout navire d'une jauge
brute supérieure à 1000, quel que soit son lieu d'immatriculation, qui touche ou
quitte un port de son territoire ou une installation au large située dans sa mer
territoriale.

13. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, un État Partie peut notifier
au Secrétaire général qu'aux fins du paragraphe 12 les navires ne sont pas tenus
d'avoir à bord ou de produire le certificat prescrit au paragraphe 2 lorsqu'ils
touchent ou quittent les ports, ou les installations au large situés dans son
territoire, sous réserve que l'Etat Partie qui délivre le certificat prescrit au
paragraphe 2 ait notifié au Secrétaire général qu'il tient, sous forme
électronique, des dossiers accessibles à tous les États Parties, attestant
l'existence du certificat et permettant aux États Parties de s'acquitter de leurs
obligations en vertu du paragraphe 12.

14. Si un navire appartenant à un État Partie n'est pas couvert par une
assurance ou autre garantie financière, les dispositions pertinentes du présent
article ne lui sont pas applicables. Ce navire doit toutefois être muni d'un
certificat délivré par l'autorité compétente de l'Etat d'immatriculation attestant
que le navire appartient à cet Etat et que sa responsabilité est couverte dans les
limites prescrites conformément au paragraphe 1. Ce certificat suit d'aussi près
que possible le modèle prescrit au paragraphe 2,


